
Moyens et principaux arguments

À l’appui du recours, la partie requérante invoque sept moyens dont certains concernent le système de notation et d’autres 
le système de promotion.

— Sur le système de notation

1. Premier moyen tiré d’une violation de l’article 43 du statut des fonctionnaires de l’Union européenne (ci-après le 
«statut»), des règles en matière de répartition de la charge de la preuve, de l’interdiction de statuer ultra petita et des 
droits de la défense de la partie requérante.

2. Deuxième moyen tiré d’une violation des limites du contrôle juridictionnel. La partie requérante fait valoir que, dans 
l’arrêt attaqué, à plusieurs reprises, le Tribunal de la fonction publique (ci-après le «TFP») va au-delà des limites de son 
contrôle, et semble vouloir lui imposer d’adopter un système de notation déterminé.

3. Troisième moyen tiré d’une erreur de droit quant au manque d’objectivité d’un système d’évaluation non chiffré et 
d’une violation de l’article 43 du statut.

4. Quatrième moyen tiré d’une violation de l’article 266 TFUE, dans la mesure où, en annulant partiellement la décision 
litigieuse, le TFP aurait rendu impossible l’exécution de l’arrêt attaqué sans engendrer d’autres illégalités. La partie 
requérante fait valoir que si l’article 4 de la décision attaquée est illégal, une nouvelle analyse comparative des mérites 
de la partie défenderesse avec ceux des autres fonctionnaires promouvables de son grade devra se faire en exécution 
de l’arrêt attaquée sur la base des rapports de notations qui, selon ce qui a été jugé par le TFP, ne permettent pas que 
cette analyse se fasse sur une base objective et comparable.

— Sur le système de promotion

5. Cinquième moyen tiré d’une violation de l’interdiction de statuer ultra petita et des droits de la défense de la partie 
requérante.

6. Sixième moyen tiré d’une violation des règles en matière de répartition de la charge de la preuve.

7. Septième moyen tiré d’une erreur de droit quant à la violation par la partie requérante de l’article 45 du statut.
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Conclusions

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

— annuler la décision de la Commission, adoptée sous la forme de la lettre no BUDG/B/3/MV D(2015) 2453089 du 
11 juin 2015, par laquelle elle ordonne à la Roumanie de mettre à sa disposition la somme de 1 079 513,09 euros brut, 
à titre de ressources propres;

— condamner la défenderesse aux dépens.

Moyens et principaux arguments

À l’appui du recours, la partie requérante invoque quatre moyens.

1. Premier moyen tiré du défaut de compétence de la Commission européenne pour adopter la décision attaquée

— Le droit de l’Union ne contient aucune disposition attribuant à la Commission la compétence de mettre à la charge 
d’un État membre l’obligation de payer une somme d’argent correspondant à la perte de ressources propres de 
l’Union, perte intervenue suite à la remise de dette douanière décidée par un autre État membre, chargé d’évaluer les 
droits de douane, de les percevoir et de les reverser au budget de l’Union à titre de ressources propres traditionnelles.

2. Deuxième moyen tiré de la motivation insuffisante et inadéquate de la décision attaquée

— La décision attaquée n’est pas motivée de manière suffisante et adéquate, conformément à l’article 296 TFUE. D’une 
part, la décision attaquée ne contient pas le fondement juridique sur lequel elle a été adoptée, qui ne peut être 
déterminé même si on se rapportait à d’autres éléments de la lettre. D’autre part, la Commission n’expose pas, dans le 
contenu de la décision attaquée, le raisonnement juridique l’ayant amenée à mettre cette obligation de paiement à la 
charge de la Roumanie.

3. Troisième moyen tiré de l’exercice inapproprié de la compétence de la Commission

— Dans la mesure où le Tribunal déciderait que ladite institution a agi dans la limite de ses compétences conférées par 
les traités, la Roumanie considère que celle-ci a exercé sa compétence de manière inappropriée, en violation du 
principe de bonne administration et des droits de la défense de l’État roumain.

— La Commission a violé ses obligations de diligence et de bonne administration en omettant d’examiner attentivement 
toutes les informations pertinentes dont elle disposait ou de demander d’autres informations nécessaires avant 
l’adoption de la décision attaquée. La Commission n’a pas démontré un lien direct de causalité entre les faits 
reprochés à la Roumanie et la perte de ressources propres de l’Union. En outre, la Commission n’a pas justifié la 
somme demandée à la Roumanie en se rapportant au montant des droits de douane correspondant à la valeur de 
l’opération de transit en question, mais s’est fondée sur la valeur remise par l’Allemagne.

— La démarche de la Commission a manqué de prévisibilité et n’a pas permis à la Roumanie d’exercer ses droits de la 
défense.
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4. Quatrième moyen tiré de la violation des exigences de sécurité juridique et des attentes légitimes

— Les règles de droit sur le fondement desquelles la Commission a établi l’obligation de paiement n’ont pas été 
identifiées et précisées par celle-ci, et leur application ne pouvait pas être prévisible pour la Roumanie. L’État roumain 
ne pouvait ni prévoir ni connaître, avant de recevoir la lettre de la Commission, son obligation de mettre à la 
disposition du budget de l’Union la somme demandée. En outre, la Roumanie considère que, en adoptant la décision 
attaquée et en mettant à la charge de la Roumanie une obligation de paiement cinq ans après les faits et malgré les 
conclusions formulées par la Commission lors du dialogue mené avec les autorités roumaines au cours de cette 
période, ladite institution a méconnu les atteintes légitimes de l’État roumain en ce qui concerne l’absence 
d’obligation de sa part de payer les droits de douane afférents aux opérations de transit en question.
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Conclusions

Le requérant conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

— annuler la décision d’exécution (UE) 2015/1119 de la Commission

— en ce qu’elle vise la correction financière, de l’ordre de 336 064,53 euros (2009), de 403 863,66 euros (2010) et de 
230 786,49 euros (2011), imposée par la Commission au motif de l’indulgence du système de sanction;

— en ce qu’elle vise la correction financière imposée pour le contrôle partiel de 3 ERMG en 2009 (1 597 182 euros, 
15,53 euros et 358,20 euros), de 4 ERMG en 2010 (1 630 540,68 euros et 6 520,50 euros) ainsi que de 4 ERMG en 
2011 (1 631 326,51 euros), la Commission estimant à tort que les Pays-Bas auraient enfreint l’ERMG 8;

— condamner la Commission aux dépens.

Moyens et principaux arguments

Le requérant demande l’annulation partielle de la décision d’exécution (UE) 2015/1119 de la Commission, du 22 juin 2015, 
écartant du financement de l'Union européenne certaines dépenses effectuées par les États membres au titre du Fonds 
européen agricole de garantie (FEAGA) et du Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) (notifiée sous le 
numéro C(2015) 4076; JO L 182, p. 39).
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